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n° 117 998 du 30 janvier 2014

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 janvier 2013 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. STERKENDRIES, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’origine ethnique goun et de religion

évangéliste.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Vous résidez dans le quartier

d’Akpakpa à Cotonou. En 2008, sur l’insistance de votre père, vous vous installez au village de

Djeregbe, accompagné de votre épouse et de votre fille. Vous y effectuez le métier de cultivateur. En

2009, votre père décède. Le 15 septembre 2012, votre épouse se rend chez sa soeur et vous laisse en

garde une de vos filles.

Vous la confiez à une voisine avant de vous rendre sur votre terrain afin d’y mettre le feu pour le

défricher. Arrivé sur le terrain, vous allumez un feu, lequel se propage rapidement sur le terrain à côté

où se trouve une cabane avec des statuettes du culte vaudou Zangbeto. Des villageois viennent vous
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aider à éteindre le feu. Un de ceux-ci vous dit qu’il est dangereux que vous restiez sur les lieux car le

grand prêtre vaudou et ses collaborateurs - à l’origine du décès de votre père en raison d’un litige

concernant le terrain où se trouve la cabane dédiée au vaudou - voudront vous tuer. Vous prenez la

fuite, vous vous cachez dans une maison abandonnée puis vous vous rendez chez le pasteur du village,

lequel vous apprend que le grand prêtre vaudou et ses collaborateurs ont mis le feu à votre maison et

que votre fille s’y trouvant endormie à l’intérieur, est décédée. Vous allez ensuite chez votre oncle qui

habite dans le même village que vous. Arrivé chez lui, vous êtes arrêté par les adeptes vaudou et

emmené au couvent principal à Porto-Novo. Vous y êtes séquestré jusqu’au 20 septembre 2012, jour où

vous vous évadez avec l’aide d’un garde du couvent. Vous vous cachez ensuite chez le frère du pasteur

de votre village jusqu’au jour de votre départ du Bénin.

Vous quittez le Bénin le 25 septembre 2012, vous voyagez en avion, accompagné d’un passeur et muni

de documents d’emprunt. Vous arrivez en Belgique le lendemain et vous introduisez une demande

d’asile auprès des autorités compétentes le 27 septembre 2012.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, pour les motifs suivants.

Ainsi, en cas de retour dans votre pays, vous craignez d’une part d’être tué par un grand prêtre vaudou

et ses collaborateurs car vous êtes accusé d’avoir brûlé des statuettes du culte vaudou Zangbeto, et

d’autre part que ceux-ci lancent des sorts maléfiques à votre encontre (cf. audition 27/11/2012, pp. 7,

18). Or, vos propos présentent des incohérences permettant de remettre en cause la réalité des

problèmes que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

Tout d’abord, vous déclarez avoir été arrêté par le grand prêtre vaudou et ses adeptes au domicile de

votre oncle et avoir ensuite été séquestré durant cinq jours au couvent de Porto Novo (cf. audition

27/11/2012 p. 10, 16-17). Toutefois, alors que vous donnez une description assez détaillée des faits

dans le questionnaire du Commissariat général (questionnaire complété à l’Office des étrangers avec

l’aide d’un interprète le 04 octobre 2012), à aucun moment vous ne faites état de cette arrestation et de

cette séquestration de cinq jours. Confronté à cette divergence, vous répondez qu’il vous a été

demandé de ne pas détailler (cf. audition 27/11/2012, p. 16). Cette explication ne convainc pas le

Commissariat général dans la mesure où il s’agit d’un fait important de votre récit et que par ailleurs

vous avez pu donner divers détails portant sur des éléments moins essentiels (âge de votre fille, le fait

qu’elle pouvait jouer avec d’autres enfants du village durant votre absence, voyage, …). Cette omission

jette un sérieux discrédit sur le fait que vous ayez été arrêté et séquestré.

Ceci est conforté par le fait que vous avez été imprécis et peu disert quant à votre arrestation. Ainsi, il

vous a été demandé de décrire en détails les circonstances de votre arrestation, à savoir qui vous

arrêté, où cela a eu lieu, ce qu’il vous a été dit, ce que vous avez répondu et toute autre chose que vous

vous rappelez, et vos propos ont été très inconsistants et imprécis (pendant que vous discutiez avec

votre tante, les adeptes qui vous guettaient sont entrés directement, après des propos menaçants, ils

vous ont frappé alors que vous tentiez d’obtenir leur clémence) (cf. audition 27/11/2012, p. 16).

De même, concernant votre séquestration du 15 au 20 septembre 2012 dans un couvent à Porto-Novo,

l’inconsistance de vos déclarations ôte toute crédibilité à vos déclarations. Ainsi, interrogé sur ces cinq

journées, sur votre quotidien et sur ce qui vous y a marqué, vous vous limitez à dire avoir été séquestré

dans une pièce, que le lendemain, on vous a fait comprendre que les faits étaient graves, que vous

deviez réparer par une somme d’argent et qu’une autre divinité devait être installée (cf. audition

27/11/2012, pp. 16 et 17).

Dès lors, au vu des éléments repris ci-avant, le Commissariat général ne considère pas les faits tels

qu’invoqués comme établis.

En outre, à supposer ces faits établis – quod non - le Commissariat général constate que les menaces

que vous avez invoquées émanent d’acteurs privés à savoir le prêtre vaudou et ses collaborateurs. En

effet, vous avez déclaré ne pas avoir eu de problème avec les autorités béninoises, ni avoir eu d’autres
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problèmes de quelque ordre que ce soit (cf. questionnaire du CGRA complété à l’Office des étrangers le

04 octobre 2012 et audition du 27 novembre 2012, p. 7). Le Commissariat général rappelle que la

protection internationale que vous sollicitez est subsidiaire à la protection de vos propres autorités

nationales. En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution

au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par

des acteurs non étatiques s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui

contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales,

ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2

de la même disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque

les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou

les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de

déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et

lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Le Commissariat général relève que vous n’avez même pas tenté de demander une protection à vos

autorités nationales. A cet égard, vous déclarez que le pasteur est allé porter plainte à la police qui lui a

fait comprendre que sa plainte était irrecevable car il s’agit d’un problème de vaudou, sans autre

précision (cf. audition 27/11/2012 p. 17). Ainsi, le seul fait que le pasteur de votre village soit allé au

commissariat de police pour porter plainte en votre nom et que les policiers de ce commissariat aient

refusé de prendre cette plainte en considération (cf. audition 27/11/2012, p. 17) ne suffit pas pour

considérer que vous n’auriez pas pu obtenir une protection de vos autorités ou que vous ne pourriez

pas en obtenir une en cas de retour dans votre pays. En effet, il convient d’abord de remarquer qu’il

ressort de l’ensemble de vos déclarations que vous n’avez fait aucune autre démarche, auprès d’aucun

commissariat ou d'une autre instance pour obtenir une protection suite au meurtre de votre fille et votre

propre séquestration. Lorsqu’il vous a été demandé si vous avez tenté de solliciter la protection de vos

autorités nationales, vous dites que celles-ci sont de mèche avec les adeptes vaudou (cf. audition

27/11/2012 p. 18). Dans la mesure où il s’agissait de menaces émanant de personnes privées, le

Commissariat général considère que vous auriez dû vous réclamer de la protection de vos autorités

avant de solliciter celle de la communauté internationale.

Dès lors, le Commissariat général constate qu’une des conditions de base pour que votre demande

d’asile puisse relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait

défaut. En effet, à supposer les faits allégués établis, il n’est pas démontré que l’Etat béninois ne peut

ou ne veut vous accorder protection contre les persécutions dont vous déclarez avoir été victime pour

l’un des motifs de la Convention de Genève. Le Commissariat général estime que vous auriez pu

obtenir une protection de vos autorités nationales face aux agissements de ces adeptes vaudou ou que

vous pourriez en obtenir une en cas de retour dans votre pays.

Aussi, vous dites craindre que les prêtres vodous vous tuent d’une façon mystique en utilisant le vodou

(cf. audition du 27/11/2012, p. 18). Toutefois, le Commissariat général ne peut établir de compatibilité

entre la nature de votre crainte d’origine occulte et la protection de nature juridique que peut offrir l’Etat

belge dans le cadre de votre demande d’asile.

Quant au document que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre permis de

conduire (voir dossier administratif, farde inventaire des documents, document n°1), il ne peut inverser

le sens de la présente décision. En effet, votre permis de conduire tend à attester de votre identité,

laquelle n’est pas remise en cause par la présente décision.

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 8.2 de la Directive

2005/85/CE du Conseil relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du

statut de réfugié dans les Etats membres du 1er décembre 2005 (J.O. L 326, 13 décembre 2005), des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 51/10 et 57/6 avant dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 27 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, ainsi que de l’article 17 §

2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant certains éléments de la procédure à suivre par le service de

l’Office des étrangers chargé de l’examen des demandes d’asile sur la base de la loi du 15 décembre

1980, et du principe général prescrivant le respect des droits de la défense ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elles élèvent à l’encontre de la décision querellée, elles demandent
« A titre principal, [d’] annuler la décision [querellée] », « A titre subsidiaire, [lui] reconnaître […] la
qualité de réfugié » et « A titre plus subsidiaire, [lui] accorder […] la protection subsidiaire ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, la partie requérante dépose - outre divers éléments déjà versés aux

dossiers administratif ou de la procédure (parmi lesquels un « certificat de décès » au nom de [Z. S.] et

la photographie d’un bâtiment en ruine) - des documents pouvant être identifiés comme suit : un

document reprenant les commentaires de la partie requérante au sujet de la décision querellée, les

copies d’une lettre du 20 octobre 2012 qui proviendrait de [Z. D.] et de la carte d’identité de ce dernier,

ainsi que la copie d’une attestation médicale du 3 janvier 2013 établie par le Dr F.

Dans le corps de sa requête, la partie requérante invoque également des extraits de publications issues

d’internet, dont elle cite les sources.

A l’audience, la partie requérante dépose la copie d’un courriel du 3 avril 2013 qui proviendrait de [Z.

D.], avec les photographies qui y étaient jointes et les copies d’articles de journaux, mieux identifiés

comme suit : « La porte du non-retour à Ouidah : lieu de convergence de diverses divinités », publié

dans « Le Matinal » du 11 janvier 2013 ; « Organisation de la fête du culte vodoun dans la cité des

Kpassé », publié dans « Le Meilleur » du 11 janvier 2013.

4.2. A l’égard des documents susvisés n’appartenant pas déjà aux dossiers administratif ou de la

procédure, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de préciser que l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la présente cause, en

vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « doit se lire, pour être conforme

à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008).
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Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents concernés par les principes rappelés supra au point 4.2.

visent manifestement à étayer les critiques et/ou arguments formulés en termes de requête à l’appui de

la contestation des décisions querellées, le Conseil estime devoir les prendre en considération dans le

cadre de l’examen du présent recours.

5. Discussion

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des pièces versées au dossier administratif qu’à

l’appui de sa demande d’asile, la partie requérante a invoqué, en substance, avoir, le 15 septembre

2012, confié sa fille âgée de 23 mois prénommée [A. G. M.] à une voisine pour pouvoir aller travailler au

défrichement d’un terrain lui appartenant ; avoir, sur ce terrain, allumé un feu qui s’est propagé sur un

terrain voisin où se trouvait un lieu de culte vaudou ; avoir sollicité l’aide de villageois pour éteindre le

feu ; avoir pris la fuite après avoir appris de l’un d’entre eux qu’elle s’exposait à la vengeance du grand

prêtre vaudou et ses collaborateurs qui avaient déjà fait preuve d’inimitié envers le grand-père de la

partie requérante en raison d’un litige foncier ; s’être rendue chez le pasteur du village et y avoir appris

que le grand prêtre et ses collaborateurs avaient bouté le feu à sa maison et que sa fille s’y trouvant

endormie y était décédée ; s’être réfugiée chez son oncle et y avoir été arrêtée par les adeptes vaudou

et emmené au couvent principal à Porto-Novo, pour y être séquestrée jusqu’au 20 septembre 2012, jour

de son évasion.

A l’appui de cette demande, la partie requérante a soumis à l’appréciation de la partie défenderesse, la

copie de son permis de conduire, la copie d’un « certificat de décès » libellé le 17 septembre 2012 au

nom de sa fille [Z. S. A. G. M.] et une photographie représentant un bâtiment en ruine.

5.1.2. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie

requérante en estimant, premièrement, que les faits tels qu’invoqués ne sont pas établis, dès lors que

l’arrestation et la séquestration alléguées par la partie requérante ne sont pas jugées crédibles pour les

raisons qu’elle détaille et, deuxièmement, qu’à supposer même ces faits établis, la partie requérante

aurait dû solliciter, contre les agissements qu’elle dénonce, une protection de ses autorités nationales.

5.2. En termes de requête, la partie requérante conteste l’appréciation portée par la partie défenderesse

envers les éléments de sa demande d’asile.

A cette fin, elle rappelle, tout d’abord, en substance, qu’à l’appui de cette demande, elle a fait valoir

« (…) sa séquestration ainsi que le meurtre de sa fille âgée de 23 mois par les adeptes du vaudou […]

en raison d’un feu allumé par [elle] qui s’est répandu à une cabane contenant des statuettes de culte

(…) » et qu’elle a étayé ses allégations en produisant, notamment, un « certificat de décès » dressé le

17 septembre 2012 au nom d’un enfant qu’elle déclare être sa fille.

Elle invoque, ensuite, en substance, qu’« (…) en méconnaissance de l’article 48/5 §2, [la partie

défenderesse] ne prend pas la peine de vérifier si l’Etat béninois a mis en place des mesures

raisonnables en vue de protéger les citoyens (…) » et cite, à l’appui de la thèse contraire qu’elle défend,

un extrait d’un « SRB intitulé ‘Quelques réflexions sur la question du vaudou au Togo et au Bénin’ du 21

avril 2010 ».

5.3. En l’espèce, le Conseil ne peut que convenir qu’en l’état actuel d’instruction du dossier de la partie

requérante, la décision querellée ne résiste pas aux critiques susvisées, qui lui sont opposées en

termes de requête.

En effet, force est, tout d’abord, de constater qu’en vue d’apprécier la crédibilité des faits invoqués par la

partie requérante à l’appui de sa demande, la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’ensemble

des pièces qui lui avaient été soumises, négligeant, en particulier, de se prononcer au sujet du

« certificat de décès » dressé le 17 septembre 2012 au nom de [Z. S. A. G. M.], dont une copie a été

versée au dossier administratif, le 4 décembre 2012.
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Or, dès lors que ce « certificat de décès » mentionne, notamment, que « (…) l’enfant […] a été reçue en

urgence […] le 15 septembre 2012 à 19 heures 30 minutes pour brûlure thermique du 3ème degré

occupant environ 25% de la surface corporelle. Elle y décéda le 15 septembre 2012 à 20 heures 30

minutes (…) », le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait raisonnablement mettre en

cause l’ensemble des faits invoqués à l’appui de la demande d’asile et, singulièrement, le décès allégué

de la fille de la partie requérante, sans se prononcer également sur le caractère probant ou non de cette

pièce qui avait été transmise en vue de l’étayer. Le Conseil relève, par ailleurs, que l’absence de prise

en considération de ce « certificat de décès », ainsi que de la photographie représentant un bâtiment en

ruine, que la partie requérante avait déposés à l’appui de sa demande d’asile, laisse dans l’ignorance de

l’appréciation qui aurait été portée par la partie défenderesse au sujet de la crédibilité générale du récit,

si elle en avait tenu compte. Les constats qui précèdent amènent à conclure qu’au stade actuel

d’instruction du dossier, les passages de la décision attaquée contestant la réalité de l’arrestation et la

séquestration alléguées par la partie requérante ne peuvent suffire, seuls, à fonder la mise en cause de

l’ensemble des faits qu’elle invoque.

Force est d’observer, ensuite, que la critique, formulée par la partie requérante à l’encontre du motif de

la décision querellée lui reprochant de ne pas s’être adressée à ses autorités nationales est également

fondée, en ce que ni les considérations portées par l’acte attaqué, ni les pièces versées au dossier

administratif – qui sont exemptes de la moindre information à ce sujet – ne permettent au Conseil

d’apprécier le bien-fondé de l’affirmation selon laquelle la partie requérante aurait pu et/ou pourrait

solliciter et obtenir une protection de ses autorités nationales contre les agissements qu’elle invoque à

l’appui de sa demande d’asile. La présence, dans le dossier administratif, d’un « document de

réponse » se rapportant à la question suivante « Existe-t-il un problème entre les personnes de

confession catholique et les personnes pratiquant le vaudou au Bénin ? » n’énerve en rien les

considérations qui précèdent, dès lors que les informations qu’il relaye au sujet d’une problématique

sensiblement différente s’avèrent dépourvues de toute pertinence.

5.4. Il résulte des considérations émises dans le point 5.3. qui précède qu’en l’occurrence, il manque

des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires, pour

la réalisation desquelles il ne dispose d’aucune compétence légale.

5.5. En conséquence, conformément aux prescriptions des articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §

2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée, le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision

querellée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la partie

défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt et inclure

un examen de l’ensemble des documents se rapportant à sa situation personnelle que la partie

requérante a déposés à l’appui de sa demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 7 décembre 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quatorze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA V. LECLERCQ


